(Français)

[Ciudad] [fecha]
Monsieur [Chef du Partie politique],

 

Permettez-nous d’attirer votre attention sur une situation qui est pour nous un sujet de grande préoccupation en vous fournissant quelques éléments d’information. 

 

Depuis des mois, l'ensemble des organisations sociales colombiennes et canadiennes s’opposent à l'Accord de libre-échange entre le Canada et la Colombie qui a été déposé au parlement le 26 mars 2009. Ces oppositions sont soutenues au parlement canadien par les partis du Nouveau Parti démocratique, du Bloc Québécois et plusieurs députés libéraux. Le gouvernement Harper leur a répondu que cet accord aiderait l'économie du Canada et de la Colombie, mais aussi qu'il encouragerait le gouvernement colombien à améliorer son bilan en matière de droits humains. 

 

Nous vous soumettons que ces arguments ne sont pas recevables au regard des informations disponibles :

 

De nombreuses études démontrent que la signature de cet accord aura des conséquences dramatiques au niveau des conditions de travail ici comme là-bas et remettrait en question des acquis sociaux fondamentaux de la démocratie canadienne sans qu'aucune preuve n'ait été faite des bienfaits économiques de celui-ci. De plus, cet accord, qui favorise largement les compagnies minières canadiennes, lesquelles ne sont toujours pas soumises à des réglementations sociales et environnementales acceptables, ne fera qu'alourdir leur bilan écologique et humain réputé internationalement comme étant désastreux.

 

En plus de rendre le Canada complice des innombrables crimes commis par l'État colombien (crimes dénoncés par les Nations unies et la Cour interaméricaine des droits humains), signer cet accord équivaut à désavouer le travail de défense des droits humains dans lequel s'engage au jour le jour une large part de la population canadienne. 

 

Comment peut-on parler d'amélioration de la situation des droits humains en Colombie tandis qu'un rapport publié par Amnistie internationale, le 28 octobre 2008, signale que 1 400 civils ont été assassinés en 2007 et 1 300 en 2006? Environ 270 000 personnes ont également été victimes de déplacements forcés au cours du premier semestre de l’année 2008, ce qui correspond à une augmentation de 41 % par rapport à la même période en 2007. De plus, les preuves discréditant le processus de démobilisation paramilitaire conduisent à deux constats : les paramilitaires continuent de menacer et assassiner des personnes innocentes et la presque totalité de leurs crimes restent dans la totale impunité.

 

Depuis la fin 2008, le scandale des « exécutions extrajudiciaires » – assassinats de civils commis directement par l’armée – pour gonfler les chiffres des victoires de la lutte contre la guérilla, a sérieusement remis en question la légitimité du gouvernement d’Alvaro Uribe Velez. Au cours des deux derniers mandats présidentiels, au moins 1122 personnes civiles sans défense ont été assassinées puis présentées par l’armée comme « mortes au combat ».

 

Et il ne s'agit ici que de quelques exemples.

    

Notons que le Congrès des États-Unis a refusé de ratifier un accord semblable à celui soumis au Parlement du Canada en raison du bilan déplorable du gouvernement de la Colombie au chapitre des violations des droits de la personne. 

 

Nous sommes d’avis que le Canada a perdu au courant des dernières années de son prestige international et de sa tradition de leader en termes de droits humains. Nous croyons qu’il est d’une très grande importance que le Canada se rallie à l’exemple des États-Unis. 

 

Nous vous sollicitons que vous portiez la meilleure attention à la situation qui prévaut actuellement en Colombie et que vous interveniez de façon vigoureuse pour dénoncer l’accord de libre-échange auprès des collègues de votre parti et du Parlement et en bloquer la ratification. 

 

Nous sommes confiants que vous saurez représenter dignement vos électeurs et l’ensemble des Canadiennes et Canadiens lors du vote de ratification de l’accord de libre-échange qui doit se tenir au cours des prochaines semaines. Nous vous serions reconnaissants de donner suite à cette missive en nous informant de votre position et de vos actions à la suite de la présente requête.

 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées.

 

 

________________________________

Responsable / Organisation / Signature
